Intro visio du pole Santé / Sécu de Convergence le 2/11/2026

L’offensive de Macron – Lecornu, MEDEF, droite-bloc central, extrême droite s’appuie sur la double affirmation martelée en permanence sur les médias :
1) Les caisses sont vides. 
2) On est les champions des dépenses de santé, de retraite et autres. 
Si on veut sauvegarder la Sécu, il faut combattre fermement ces 2 affirmations, elles sont fausses.

1) Les caisses ne sont pas vides. Elles sont vidées en permanence : 
a. 211 Md d’aides aux entreprises, 7 points de PIB, dont 3 points d’exonérations de cotisations sociales. 
Or ces sommes astronomiques sont en bonne partie un gaspillage qui vont aux dividendes : l’économie est au bord de la récession, la France a perdu la moitié de son industrie en délocalisations, pour la plupart en Europe, et avec elles les ressources fiscales et sociales. D’où les déficits et la dette.
b. S’y ajoutent les cadeaux fiscaux aux milliardaires. Même lorsqu’il y avait l’ISF au lieu de l’IFI, ils ne le payaient pas. On laisse les paradis fiscaux et l’optimisation fiscale… prospérer en Europe.  
c. S’y ajoute la flambée des dépenses militaires, non seulement dans le budget de la France (2 points de PIB), mais en plus dans le budget de l’Europe qui retombera en partie sur la France. 
L’ensemble génère la dette, les taux d’intérêt qui spéculation aidant atteignent 5 % sur les adjudications actuelles
Le MEDEF, la droite et l’extrême droite veulent vider encore plus les caisses : ils demandent des dizaines de milliards d’exonérations supplémentaires de cotisations sociales et d’impôts de production.
 
Le déficit – fabriqué comme nous l’avons vu – de ce qu’on appelle les « finances publiques », notion qui inclut à tort les cotisations sociales, conduit à un changement systémique de mission pour la Sécurité sociale. Au lieu de « satisfaire les besoins », la Sécurité sociale, la protection sociale, doivent participer au « redressement des finances publiques, donc y compris de l’Etat.
Le total des dépenses du PLFSS est de près de 700 Md. Si on veut faire 54 Md d’économies en 2027 au lieu de dégager des recettes, sur une trajectoire de 120 – 150 – 180 Md d’ici 2032, il faut cogner fort sur la protection sociale, sur la Sécu. 
Pour 2027 les gros budgets du PLFSS sont la santé 277 Md auquel j’ajoute les 44 Md d’autonomie qui devrait en faire partie et les retraites plus de 300 Md. 
Le PLFSS 2027 ce n’est pas que des coupes budgétaires. Il a aussi une dimension structurelle, à achever – s’ils le peuvent - dans la foulée de la présidentielle.

LA BRANCHE RETRAITES DU PLFSS
Pour l’instant la revalorisation moyenne des pensions c’est 0,2 %.
En 2024 la France était 9ème de l’UE en niveau de pension (parité de pouvoir d’achat )
Il y a les 5,1 Md d’économies avec la désindexation (4 Md) et la baisse du plafond à 3000 € par ménage (1,1 Md). Et il y a l’amorce de 1ères mesures structurelles, Farandou appelle ça « le germe » 
· Le principe de désindexation des retraites est posé
· Le principe qu’avec 1260 € on vit suffisamment bien est posé. On présente même comme un cadeau que les prestations sociales soient revalorisées de l’inflation, sous entendant que ça pourrait ne pas durer. Il y a eu des amendements pour le gel du RSA
· Quand R Lescure dit qu’avec 2000 € on vit décemment, c’est l’ensemble des salaires et le SMIC qu’il vise également.
· Le principe d’une revalorisation par décret, donc hors du Parlement, est posé, pour 2027 entre 1260 et 2000 €. Ça peut évidemment être 0 et être généralisé à toutes les pensions
· Farandou a une variante s’appuyant sur la division syndicale comme l’Agirc-Arrco : « la mise en place d’un système de négociations annuelles pour la revalorisation des retraites », fonction de l’état des finances publiques, avec chantage puisque « le dernier mot resterait à l’Etat ».  
· La revalorisation est liée au total pension de base et complémentaires, dont l’Agirc-Arrco. Ça anticipe une possible fusion avec pillage des 92 Md de réserve pour la capitalisation.
· Le principe c’est que la revalorisation de l’inflation ne peut être qu’un plafond à ne pas atteindre. Il faudrait oublier un rattrapage du pouvoir d’achat perdu, des petites retraites, notamment des femmes.
· Le principe fondamental de la Sécu c’est je cotise selon mes moyens et je reçois selon mes besoins. Pour la retraite c’est des prestations définies. On est en train de passer à l’inverse, à une allocation suffisamment basse pour résorber les « déficits » de l’Etat. 
Globalement les retraites c’est 430 Md. Récupérer 5 Md dans le PLFSS, quand il y a plus de 150 Md de déficit, et encore avec des hypothèses gonflées, ça ne fait pas le compte et de loin. 
Pour la droite et l’extrême droite il est impératif d’imposer des réformes structurelles dans la foulée de la présidentielle, pour baisser les pensions, en gros comme la Grèce sur quelques années.
 
LA BRANCHE SANTE DU PLFSS
En 2000 la France était considérée comme ayant le meilleur système de santé du monde
Le Panorama santé 2024 de l’OCDE prouve qu’on est en voie d’effondrement
· Population signalant un besoin non satisfait en matière de soins médicaux : F 24ème / 28 (couts, délais d’attente, niveau de revenu).
· Mortalité liée à des causes évitables F 12ème / 36. Mortalité infantile F 28ème / 38.
· France 20ème en consultation par habitant. 
· France 13ème en lits d’hôpital par habitant. Visites aux urgences : France 15ème
· France 20ème en médecins en exercice par habitant, 22ème pour les infirmiers.
· Rémunérations des infirmiers hospitaliers : France 29ème / salaire moyen (pareil pour les enseignants).
· France 30ème en prévention
· Dépenses en produits pharmaceutiques au détail par habitant : F 12ème
· Pharmaciens en exercice : F 16ème, en baisse continue depuis 2013
· 16ème en antidépresseurs
· Dépenses de santé par habitant : F 12ème / 38
C’était en 2024. Depuis ça empire très vite :
·  Croissance annuelle des dépenses de santé par habitant (valeur réelle),2019 – 2024 : F 27ème / 38.
Tout ce qu’on nous bassine à la télé, c’est pour masquer ce constat que l’on constate dans la vie courante, et qu’on pourrait étendre aux services publics, un effondrement.

Du PLFSS 2026 au PLFSS 2027
· Le gouvernement procède par décrets, reniant ses engagements de 2026 vis à vis du parti socialiste.
Augmentation du ticket modérateur sur les soins dentaires, les dispositifs médicaux, certains médicaments, les transports ; augmentation du plafond des franchises médicales ; abaissement du plafond des indemnités journalières en cas d’accident du travail ou de maladie professionnelle ; abaissement de la durée d’indemnisation des arrêts maladie de plus de six mois pour les patients en affection de longue durée non exonérante (1 Md)…
· Le gouvernement procède aussi par « accords » avec « les partenaires sociaux » entre autres sur le chômage, les ruptures conventionnelles (1Md), négo pour 1 Md sur arrêts travail…

PLFSS 2027 SANTE 
L’ONDAM est fixé à 2% ! 
5,1 Md d’économies supplémentaires !
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L’évolution spontanée de l’ONDAM est estimée à 3,6 % par an pour une inflation prévue à 1,7 % en 2027. 
Notamment 4,8 % pour les soins de ville. 0,7 % prévu dans le PLFSS
· Pour l’instant l’inflation 2026 passe les 3 % sur 1 an et non 2,1 % comme prévu
· L’évolution dite spontanée masque que c’est la poursuite de l’effondrement. Il faudrait un plan de reconquête, donc beaucoup plus qu’aggraver l’effondrement. La CGT demande 10 %
Le PLFSS prévoit 5,1 Md d’économies
· Nouveaux transferts vers les complémentaires, c’est une politique structurelle à poursuivre pendant des années
· Nouveaux déremboursements de médicaments
· Nouvelles négos avec les partenaires sociaux sur les indemnités journalières  
· Lutte contre le travail dissimulé, c’est toujours populaire
· Une mesure va plutôt dans le bon sens : 3,7 Md de cotisations sociales supplémentaires (l’épargne salariale, la participation et l’intéressement seront ajoutés au salaire pour calculer les allégements de cotisations) …mais il en reste encore beaucoup de potentiel sur les exonérations et exemptions (10 – 15 Md) . 
· …En clair on ira de décret en décret jusqu’à la présidentielle.

AUTONOMIE 
Le constat des lycéens vaut pour le grand âge. On part d’une situation inacceptable : manque criant de personnel, plan d’adaptation des logements au ralenti, réhabilitation des EHPAD et résidences autonomie au ralenti, pratiquement pas de construction d’établissements, augmentation jusqu’à 35 % des tarifs des EHPAD publics jusque-là plus abordables. Quant au maintien à domicile qu’ils poussent, ils baissent de 5,3 % l’APA. 
C’est ce qu’on appelle « la maltraitance institutionnelle ». Après Castanet sur ORPEA elle a été dénoncée à 2 reprises cette année par le Conseil de l’Europe. 
Le fait que la branche autonomie soit fiscalisée ne l’empêche pas de manquer de moyens et d’avoir quand même un déficit qui s’accroit au moins jusqu’en 2030.
Ils avaient prévu 50 000 embauches pour 2027, ce qui est très insuffisant, il en faudrait 200 000. Puis ils ont reporté à 2030. Cette année il n’est prévu que 3700 embauches. Le chiffre de 50 000 embauches ne sera pas tenu si la droite ou l’extrême droite sont au pouvoir.  
Les générations nombreuses du baby-boom arrivent aux grands âges. Ils ont prévu de ne rien prévoir. On va au drame, à une augmentation de la souffrance, de la mortalité, tout le monde le sait.

Le débat parlementaire
· Beaucoup d’amendements pour dénoncer un budget aux hypothèses gonflées
· Beaucoup d’amendements et beaucoup d’hypocrisie contre la désindexation des retraites
· Beaucoup d’amendements de gauche, tous rejetés, pour dégager des recettes nouvelles. Il s’agit en général de recettes fiscales, entre autres l’augmentation de la CSG du capital. On ressent une grande timidité à gauche d’affronter la question du salaire et de ses cotisations contrairement à Farandou qui martèle qu’il faudra aborder la question du cout du travail et des charges, instaurer de la capitalisation

Il ne s’est trouvé qu’un seul député pour voter le PLFSS du gouvernement. 
Ça marque la profondeur de la crise. Trop d’austérité pour les uns, pas assez pour d’autres, et de toute façon ça sert à rien de se mouiller en période électorale, on va vers un 49-3 ou des ordonnances. Le maire de Paris demande des ordonnances. A voir ce que dira le PS et Glucksmann
Bien qu’il n’y ait jamais eu autant de richesses créées la politique actuelle a sa logique implacable. Outre des coupes budgétaires inacceptables sur le PLFSS, sans changement profond de politique, on va vers des réformes systémiques. 
L’enjeu pour redresser les finances publiques sous la droite comme l’extrême droite, c’est des dizaines de milliards de coupes sur la Sécu, sur la protection sociale. La méthode c’est celle de feu Kessler,  de la tronçonneuse, détruire la Sécu et les services publics, tous les conquis sociaux.

C’est l’inverse qu’il faut faire, ce qui amène aux alternatives, notamment de financement. Evelyne van der Heym en parlera
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Objectif de dépenses

Milliards euros 2024 2025

Index 

2025/ 

2024

2026 

(Plfss 

2027)

Index 

2026/  

2025

PLFSS 

2027

Index 

2027/ 

2026

Dépenses de soins de ville

110,1 113,9 103,5 117,4 103,1 118,2 100,7

Dépenses relatives aux établissements de santé 

(*)

105,8 109,5 103,5 112,6 102,8 116 103,0

Dépenses relatives aux établissements et 

services pour personnes âgées

16,1 17,4 108,1 18,2 104,6 18,8 103,3

Dépenses relatives aux établissements et 

services pour personnes handicapées

15,2 15,6 102,6 16,0 102,6 16,3 101,9

Dépenses relatives au fonds d’intervention 

régional et soutien national à l’investissement

6,6 6,1 92,4 6,0 98,4 5,9 98,3

Autres prises en charge

3,1 3,1 100,0 3,3 106,5 3,4 103,0

Total

256,9 265,9 103,5 273,3 102,8 278,7 102,0

(*) L'ondam hospitalier2026 contient 0,5 points de CNRACL. L'index 103 est donc en réalité 102,5


